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FACTVM.
jp O U R le Syndic des Pariers du moulin du Château Narbonnois de

Thoulouze, appellansdes Ordonnances rendues par les Sieurs Com,
miliaires députez pour connoiftre du fait des Domaines de Langue-
doc, Ôc deffendeurs.

CONTRE le Sieur Procureur du Roy en ladite CommiJJion du Domaine de Lan-

guedoc 3 pourJùite & diligence de Pantaleon Guérin ancien Fermier du Domaine
de ladite Province’t &TouJJàintLanglacé Fermier dudit Domaine, intime7^&
demandeurs.

Et le Sieur Contrôleur general du Domaine, intervenant.
■<

E
N n8i. Raymond Comte de Thoulouze , bailla à titre d’infcodation
foüdaire à divers particuliers , tant pour eux que pour leurs fucceffcurs,
tout le tenemenr ôc fonds qu'il poflédoic proche la riviere de Garonne,
depuis l’endroic appelle pour lors le Capifcol, qui eftoit fituc dans le lieu
de Braqueville, juiques à l’endroit appartenant en ce temps- là à Thozec

de Thoulouze ôc à les pariers , ôc appelle prefeniementlTflcdeTounis, avec toute

J’eau y contenue pour bâtir dans ce fief de chauffées ÔC de moulins , furie nombre

defquels les droids feigneuriaux furent-réglez : ayant efté ftipulé que pour chaque
moulin qui y feroit bâty, il feroit payé un fol Toulouzain de cenfivcannuelle , & cinq
fols delàmefmemonnoye , pour ledroi&de lots ôc ventes.

En execution de ce Bail, les preneurs ou leurs fucccffeurs bâtirent à une des extre-

mitez du fief 6c du collé de lTfie deTounis, quinze moulins qu’ils placèrent tous

quinze fous un me fine toit, & par ce moyen ils n’en firent qu’un feul ôc mefme corps,
qui a toujours eftéappellé le moulin du Chafteau Narbonnois de Thoulouze : Ils firent
encore plufieurs chauffées, l’une pour couper la riviere d’un bord à l’autre & en de-
tourner le cours, ôc les autres le long du terrain inféodé pour conferver & retenir
l’eau dans le canal qu’ils creuferenr, à l’effet de laconduirc à leurmoulin, la con-

ftruchon duquel ôc des fufditcs chauffées leur coûta de fommesimmènfes.
Les conteflations qui font lefujet du Proccz qui doit eftre, jugé entre les parties,

concernent ledit moulin ôc le terrain fur lequel il a efté bâty , qui confiftcen prez &:

ramiers, lefquels font entourez d’eau ôc réduits en forme d’Iflc, au moyen du canal

qui conduit l’eau au moulin.
Pour connoiftre à quoy fe reduifent lefdîtes conreftations , il importe d’obferver

qu’en 1675. le Fermier du Domaine ayant trouvé que depuis l’union du Comté de
Thoulouze à la Couronne, ôc és années 1493 1494.& 1495. les Receveurs du Do-
maine avoient fait recepte du revenu de la feptiéme partie du total dodit moulin &
des dépendances d’iceluy , 6c de la cent quatrième partie du reftant, faiftmc un uchau,
& que ces portions dudit moulin avoient efté aliénées le 8. Avril 1514 par les Com-
miflàires députez pour l’alienation du Domaine par le Roy LoüisXII. au profit des
nommez Imbert ScNolec, moyennant lafomme de quatorze cens livres, &' à la charge
de payer annuellement la penfion de quatre vingrfeptiers de bled dontelles eftoienc
chargées; fçavoir la moitié aux Religieux de l’Abbaye de Pinel, & l’autre moitié aux

Dames Reiigieufes fainteClaire de Thoulouze, il fe pourveut devant feu Monficur
de Bezons Confeiller d’Eftar, ôc lors Intendant en la Province de Languedoc ,

fit demande defdites portions comme domaniales ôc fujeces à rachapr.
Mais Moniteur de Bezons après avoir examiné les titres qui Iuy furent remis de U



part des pariers bu proprietaires du moulin , rendit Ordonnance en contradi&oire
deffeme le 16. Juin 1673. P ar laquelle il renvoya les parées auPv oy & à Noflcigaeurs
de Ton Confeil , pour leur eftre pourveu félon le bon plaifu de fa Majefté ; &: cepen-
danc il maintint par proviflon les paners en la poffeffion des portions de moulin
concentieufes.

En confcquence de ce renvoy l’Inflancefut portée au Confeil, où elle fut réglée
St' inftruite par toutes les parties , St mefme le feu fieut Pidou Controlleur general du
Domaine y bailla fon dire : Elle ne fut pourtant pas jugée, parce que le Fermier du
Domaine le reconnoilTant mal fondé ,

trouva moyen d’en empefeher le jugement:
Ce qùi obligea ledeputé des pariers de s’en retourner en Province, après avoir refté
une année entière à lafuitee du Confeil.

Les chofes ont demeuré dans céc eftac jufques en l’année 1687. qu’il fut donné
ira nouveau trouble aux pariers ; car fous prétexte que les prez St ramiers de leur
moulin fe trouvent prefentement entourez de l’eau de la rivière de Garonne , &re-
duits en forme d’Iüe au moyen du canal qui a efté creuzé pour faire venir i’eau au

moulin , on les compric dans le Rolledes taxes qui furent faites en confcquence de
l’Edit de 1686. fur les Ifles & Iflots des rivières navigables de la Province de Languedoc;
St quoy qu’ils foient fujecsà la taille & à la cenfive, néanmoins on les taxa comme

biens noblesà la Comme de 1299. livres.
Les Pariers fe pourveurent d’abord devanr Meilleurs les Commiflaires établis en

là Province de Languedoc pour connoiftre du fait des Domaines de ladite Province
en oppofition envers ladite taxe , St à ce que fuivant&conformément à l’Edit dumois
d’Avril 1683. ilstuffenc confervez St maintenus en la propriété de leurs prez St ra-

miers , attendu qu’ils rapportoient une inféodation de 118a. St que d’ailleurs lefdics
prez 5c ramiers ne pouvoient pas dire confiderez comme de véritables Mes formées
par le cours naturel de la rivière, mais feulement comme un terrain réduit en forme
d’ïfle par induftrie& par artifice.

Surquoy le Procureur du Roy en la Çonuniffion demanda la çeiinion dcfdics prez
St ramiers.

Bien davantage , à l’inftigation des Fermiers du Domaine qui luy remirent en main

quelques comptes des années 1345. 6c 1354* par lefquels il paroifloit que les Receveurs
du Domaine avoient perçu en ces années là le revenu de certaines portions, de quel-
ques-uns des moulins qui compofent le corps du moulin du Château Narbonnoisde
Thoulouzé , il demanda la réunion de la moitié de trois moulins bladjers, & de la
fixiéme& huitième partie d’un autre moulin bladier, enfemble de la moitié de l’un
des moulins foulons, &de la huitième partie de l’autre j &il fupofa contre la teneur

des comptes qui fervosent de fondement à fa demande, que ces quatre moulins bla.
diersfaifoient l’entier moulin bladier du Château Narbonnoisde Thoulouzé.

Comme les portions mentionnées efdits comptes de 1345. & 15514- n’eftoient
pas differentes dans le fond, de celles dont l’ancien fermier avoir fait demande
fur le fondement des comptes de 1493,1494 & 1495* & de l’alienation de 15x4. &

qui faifoient lefujet de l’inftance renvoyée au Confeil par ledit feu ficur de Bezons,
les pariers demandèrent d’eftre renvoyés au Confeil pour ce chef.

Mais par jugement du trente Iuin 1687* ils furent déboutez de leur déclinatoire,
fauf à eux de retirer leurs a&es du Confeil dans le delay d’un mois, paffé lequel le
procez feroit jugé en l’eftat, St au furplus avant dire droit fur la demande en réü-
nion des prez & ramiers, ou prétendues ifl.es du moulin, il fût ordonné qu’il feroic
procédé par Experts à la vérification, pour fçavoir fi lefditsprés& ramierseftoienc
Mes de leur nature , ou feuleraenr par artifice.

Les pariers iuterjecrerent appel de ce Jugement au Confeil par ade fignifié audit
Procureur du Roy en perfonne le feize Septembre \6%~j.

Quoy que cette apcllacion eût un effet fufpenfif aux termes de l’Arreft du Confeil
du 17 Décembre 1686. & qu'il fut d’ailleurs indifpcnfable de faire fignifier ledit Ju-
gemehc a perfonne ou domicile pour faire couir le delay du mois porté par iceluy,
afin de mettre par ce moyen le procez en eftat d’eftre jugé diffinitivemenc : nçan-

Moins au préjudice de rappel & fans que ledit jugement eût efté fignifié, ny à la
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perfonne , ny au domicile des pariers ou de leur Syndic , les Fermiers du Domaine
pourfuivirenc un ancre Jugement fous le nom dudit Procureur du Roy le vingt-trois
dudit mois de Septembre milfix cens quatre-vingts-fept, fans aucune deffen-
le de la parc des pariers , par lequel {ans avoir efgard à l’aéte d’app*l on réünic
au Domaine la moitié de trois moulins bladiers, 8c la iixiéme &c huitième partie
d’un autre moulin bladier, enfemble la moitié de l’un des moulins foulons 8c la
huitième partie de l’autre , avec reftitution des fruits depuis vingt-neuf ans avant

l'introduction de l’inftance, 8c l’on déclara mefme contre la teneur des aétes que
lefdits quatre moulins bladiers faifoienc l’entier moulin bladier du Chafteau Nar-
bonnoisde Toulouze, &tau furplus'on ordonna l’execution du precedent Jugement
pour le regard delà vérification.

Les pariers interiercerenc encore appel de ce Jugement ,& ces deux appellations
ont efté parla fuice réglées &c jointes à l’inftance de 1673.

Ce qui pourtant n’a pas empêché qu’on n’ait exécuté les Jugemens dont eftoic
l’appel, 8c qu’on n’ait procédé nonobftanc les proreftations du Syndic des pariers àla
vérification ordonnée par iceux, furlaquelle on a fait donner un troifiéme jugement
le vingt-fept Aoufti689. portant réunion des prez& ramiers, ou prétendues ifles
du moulin, avec reftitution des fruits depuis vingt-neufans, duquel Jugement les
pariers fe font encore rendus appellans , 8c cette troifiéme appellation a efté réglée
&C jointe comme les autres à l’inftance de 1673

Ce font là toutes les conteftarions des parties qui feréduifent à trois chefs: Le

premier regarde la feptiéme partie du total du moulin, 8c la 104. partie du reftant
donc l’ancien fermier a fait demande. Le deuxième, les portions nouvellement de-
mandées par le Procureur du Roy en la Commiffion, &c réünies par le Jugement du
vingt trois Septembre 1687. dont les pariers reclament. Et le troifiéme concerne les

ptez & ramiers, ou prétendues ifles du moulin, donc la réünion a efté ordonnée
pai le jugement du vj. Aouft 16S9. duquel les pariers font encore appellans.

Premier chefconcernant \a feptiéme partie du total du moulin , & la 104.$ partit
du reftant.

A l’égard du premier chef , le fieur Contrôlleur du Domaine quia efté receu

partie intervenante en -l’inftance a deffendu la caufe au Confeil pour les Fermiers
8C pour ledit Procureur du Roy , & il prétend que la feptiéme partie du total du
moulin 8c de fes dépendances & la 104e partie du reftanc doivenc eftre déclarées do-
martiales & fujetees à rachapt, atrendu qu’elles ont efté joüies pendant plufieursan-
nées par les Receveurs du Domaine, commeilapert des comptesqu’ilrapportedes
années 1387. 1388. 8c fuivantes, jufquesen 1396. 8c qu’elles ont efté aliénées en 1514
par les Gommiflaires députez pour l’alienation du Domaine ; 8c fur ce fondement il

conclud, que pour fçavoir s’il y aura du profit pour fa Majefté de faire le rachapt,
les parties doivent eftre renvoyées devant le fieur Intendant de la Province.

Les pariers fouciennent au contraire qu’il n’y p. ut pas avoir lieu de rachapt , ny
confequemment à l’interlocutoire , par plufieursraifons.

i°, La queftion demeure jugée en leur faveur par plufieurs Lettres Patentes
& Arrefts.

Car en 1^31. les Officiers du Domaine ayant fait faîfir ladite feptiéme partie du
total du moulin, & la 104e du reftant comme domaniales, le Roy François premier
o&roya aux pariers fes Lettres Patentes, par lefquelies il leur bailla la^main.levée de
cettèfaifie.

'

! Démefmeen iç8i. pareille faifie ayant efté fai;e furlefdites portions le Roy Hen-

ry III, en accorda la main-levée pure & fimple par fes Lettres Patences du vingt-
trois Mars de la mefme année.

Il eft vray qu’il fut en fuite expédié une Commiffion adreflante au fécond 8c cin-

quiéme Prefidenc du Parlement de Toulouze pour informer de la commodité ou in-
commodité du rachapt de ladite feptiéme partie du total 8c 104. partie ou uchau du
reftanc,à laquelle information ayant efté procédé, 8c lefdits Coramiflaires ayant



«formé leur avis à l’avantage des pariers, le Roy HcnrylII* par d’autres Lettres en

forme d’Arreft du huitième Décembre 1584. renvoya les parties au Parlementde
Toulouze pour leur eftre pourvu ; mais cependant il ordonna que la main-levée ac-

cordée par fes premières Leccres tien droit.
En confequence dequoy le Roy Henry II 11 . par fes Lettres Patentes duquin-

ze Septembre 1597, fit deffenfes aux Commifiàires députez pour l’alienation du
Domaine de comprendre dans les ventes qu’ ils en feroienc ladite feptiçme partie te

uchau du moulindu Chafieau Narbonnois de Toulouze.
Bien davantage, les Religieux Feüillans de la Ville de Toulouze ayant obte-

nu en 1621. du Roy Louis X i 11 . le don de ladite feptiéme partie du total dumou-
lin cent quatrième parue du reliant, les pariers s’oppofcrenc au Parlement deTou-
louzeà i’enregiflrement des Lertresou Brevet dudit Don , laquelle opppofition ayant
tfté évoquée & retenue au Confeil, il fut rendu Arreft en contradi&oire défenfe
le dix huitième Décembre 1626. par lequel le Confeil ordonna

, que le Brevet te
Lettres dudit don feroienr rapportées, avec deffenfes aux Feüillans de s’en aider,
te condamna lefdits Feüillans aux dépens: D’où il refulte que par céc Arreft il a efté

jugé que le Roy n’eftoit pas en droit de rentrer dans Iefdices portions du moulin:
car elîanc confiant que le Domaine peuc eftre valablemenr aliéné en faveur de la

caufepieufe, fuivanc que nous l’aprenons de Chopin dans fon Traité deVomanio,lib.
z. tit.14.. ». 14.. ce qui a lieu'fansdifficuîté lors qu’il s’agit d’un Domaine rural, &fujec
à de grandes réparations, comme les portions de moulin contentieufes : il eft vray de
dire que fi le Roy avoic eu quelque droit furlefdites portionsjde moulin après i’alie-
nation de 1514411 l’auroic tranfporté aufdits Religieux Feüillans en leur donnant lefdi-
tes portions , par la raifon de la Lcy qui tabernas 32. ff. de contrat), empt. te delà Loy
Si domut 71. in fine jf.de légat. î. Et le Confeil n’auroit pas manqué de les faire jouir de
l’effet de leur don , de fo'rceque leur ayant au contraire faic deffenfes de s’en aider,
te ayant jugé par ledit Arreft du 18* Décembre t6iS. que leur don ne pouvoir avoir
aucun effet à l’cncontrexles'Pariers, i! eft évident qu’il a jugé par là que le Roy, de

qui les Feüillans avoient droit te caufe, n’avoic nul droit fur lefdites portions de
moulin aliénées.

Sur le fondement duquel Atreft te des autres Titres des Pariers: Le Roy Loüîs
X 111 . accorda fes Lettres Patentes du 5. Février 1627. enregiftrées au Parlement de
Toulouze le dernier Mars de laroefme année , portant confirmation de la main-levée

pure te fimple , octroyée par le Roy Henry III. le 23. Mars 1582. lefquelles Lettres
doivenc eftre confiderées,non pas comme contenant un Privilège te une grâce; mais
comme données avec connoift^nce de caufe , & in confrmationem jyris jam
quafiti.

Enfin les Pariers ont efté tacitement confirmez en la propriété te poffeflîon de
leur entier Moulin , te confequemment des portions dont eft queftion , par un Arreft
du Confeil donné en contradi&oire, deffenfeavcc le Fermier du Domaine le 3.Juin
i6ji. par lequel ils furent déchargez de la demande qui leur eftoit faite du droit de
lots & ventes de leur Moulin ,fur le pied du douzième denier du prix des acquifitions;
&il fut ordonné qu’ils payeroient ledit droit pour la totalité de leur Moulin, fans

exception ny refervation d’aucune partie fur le pied porté par leur bail d’infeoda.
tien de l’an 1182. encore que le Fermier eut demandé l’adjudication de certaines

portions dudit Moulin comme Domaniales, ainfi qu’il eft énoncé dans le vu de pie-
ces dudit Arreft.

Le Confeil trouvera fans doute qu’aprés toutes ces Lettres Patentes te Arrefts,
il n’y a pas apparence qu’on puiffeofter aujourd’huy aux Pariers, ny la propneté,ny
la pofleffion des fufdites portions de Moulin , ny confequemment en ordonner le
rachat.

2®. Par l’Arreft du Confeil d’Eftat du 23. Juillet \6%6. produit par les Pariers ii
eft expreffement porté, que par les fleurs Intendans & autres Commiffaires Départis
dans les Provinces du Royaume, il fera procédé uicelTammenc àl’infeodationdes
Moulins & autres fonds Domaniaux'fujets à réparation. D’ailleurs il appert desquie-
tances de cenfive données par les Receveurs du Domaine, &remifcs dans le procès

quef



que les Pariers ont cou jours payé & payent encore annuellement la cenfivede l'en*
tier Moulin, & çonfequamment des Portions donc eft queftion , il appert encore du

Raidit Arreft du Gonfeil du 3.111m 1671. qu’ils oncefté condamnez de payer iedroic
des lots & ventes fur le pied de leur bail pour la totalité du Moulin , fans exception
ny refervation d'aucune portion d’iceluyzAu moyen dequoy il eft vray de dire que
les portions dont eft queftion doivent eftre confiderées comme inféodées aux Pariers,
d’où il eft aifé de jugtr que la demande en réunion ou rachat de ces portions efl; inu,
tile ôc irrecevable , parce qu’eftanc inféodées comme il vient d’eftre montré , il n'y
a pas lieu de les inféoder de nouveau, ny par confequenc de les reunir ou racheter,
puifque le rachat n'en pourroic eftre fait qu’à l’effet de l’infeodation fuivant ledit Ar-
reft du Confeïl du 2.3. Iuillec 1686. il faut donc laiffer les chofes en l’eflac qu’elles
font , d’aucanc mieux que pourraifon defdics portions les Pariers payent non feule-
ment la cenfive & les autres droits Seigneuriaux, fur le pied de leur bail d’infeoda-
tion ; mais encore une penfion annuelle de quatre-vingts feptiers de bled , dont elles
font chargées en faveur des Religieux de l’Abbaye de Pinel, &. des Dames Reli-
gieufes Sainte Claire de Touloufe , fuivant les comptes & autres aéies produits par
l’ancien Fermier , & qu’en outre ils font expofezàde grandes depenf -s, foit pour
l’entretien ordinaire du Moulin, qui confie annuellement quatorze mule livres ou

environ , fuivant les compces du Treforier du Moulin produits au Procez ,
ce qui re-

vient à plus de deux mille livres pour les portions donc eft queftion, foie pour les re-

paradons extraordinaires , demeurant juftrfié par plusieurs aétes du Procez , que les
chauffées dudic Moulin font fujetees à de frequentes ruptures : Pour le retabliflemenc
defquelles il y a défi grands fraix à faire , qu’il eft arrivé diverfes foi? que pluficurs
des Pariersfe trouvant dans l’impuiflance d’y fournir, ontefté obligez d’abandonner
leurs portions ; & qti’enfin pour fubvenir a cecce depenfe , il a fallu non feule ment

faire cres-fouvent des cotîzations fur les Proprietaires du Moulin , qui reviennent à
des fommes immenfes comme il appert par les deliberations fur ce tenues; mais en-

core emprunter diverfes Tommes, qui montent à cent mille livres fuivant l’eftat re-

mis au Procez : Après quoy il n’y a pas lieu de douter que les portions demandées par
l’ancien Fermier ne foienc extrêmement onereufes , 6c qu'il ne faille par confequenc
les laiffer entreles mains des Pariers qui les tiennent à Ticred’infeodation , & qui en

joüiffcnt depuis fi long-temps, vu même qu’on n’en fçauroic faire le rachat fans ex-

pofer le Roy a de grands rembonrfemens qui en excederoienc la valeur, tanc à raifon
des fufdits emprunts, qu’à caufe des fournitures extraordinaires faites par les Pariers
de leurs propres deniers, aufquelles il feroic indifpenfable que Sa Majefté trempât
à concurrence defdices portions,commeeftanc ce unedépanfe du fonds, outre la re_

ftirution des quatorze cens liv. de la Finance payée en 1514. *

3
0

. L’ancien Fermier &: le Sieur Contrôlleur General du Domaine fondent leur
prétention, fur ce que fuivant les aétes produits & employez de leur part la feptic-
me partie du cotai du Moulin&!aj cent quatrième partie du reftanc ont efté aliénées
le S. Avril 1514. par les Commiffaircs Députez par le Roy Loüis XII. pour la vente

& revente du Domaine , en faveur des Pariers ou des nommez Nolet& Imberc qui
agiffoient pour eux :ce qui fournit aux Pariers une exception perempeoire contre la de-
mande en réuniomou rachat defd.portionsiCar parl’Hdit du mois d’Avril 1683.il eft de-
claré en termes exprès que leRoy maintient ôc conferve en la propriété non feulement
des ifles & iflorsjmais encore des moulins Scautres édifices baftisfur les rivières naviga-
blés,les Proprietaires qui auront de Titres de propriété aucennques paffez par les Roys
fes predecefTeurs & anterieurs à l’année 1566. comme inféodations, concraéts d’alie-
nation & engagement &c. Or il s’3git icy de la fepciéme partie d’un Moulin bafty
fur une riviere navigable , & de la cent quatrième partie du reliant : A l’égard def-

quelles portions il fautobferver le mefme droic que pour le total
, ^uja qu$ de tôta

re conjlituuntur eadem & in parte locum ohtwent L.<ju<edc tota 76. de rei vmdtcat.L;

Si Jervus de acqmr.vel omit. h<ered. & Z. an Pars dereliElo. D’ailleurs l’a-
lienacion defdices portions faire en 1514. eft un Titre de la qualité portée par l’Edit’
de Sa Majefté; carc’eftun Titre de propriété pafle avec un des Roys fes Predecef-
feurs anterieur à l’année iy6£. & enfin autentique &c inconceftabie ; puifque c’eft le
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propre ticre fur lequel les gensdu Domaine fondent leur prétention,’ & ainfi non

feulement la demande en réunion ou rachat de ladite fcptiéine partie du total dudit
Moulin, & cent quatrième partie du reliant n’eft pas admiflible, mais mefme aux ter-

mes de l'Edit dont il vient d'eftre parlé , il faut maintenir & conferver les Pariers en

la propriété, poffeffion & joiiiflanee defdites portions.

Second chefconcernant les portions nouvellement demandées par le Procureur du Roy
en la Commijfon.

P Our. ce qui eft du fécond chef, la demande que le Procureur du Roy a faite de-
vant les Sieurs Commiflaires du Domaine du Languedoc de la moitié de trois

moulins bladiers, &c de la fixiéme & huitième partie d’un autre moulin bladier, en-

femble de la moitié de l’un des moulins foulons & de la huitième partie de l’autre
eft la mefme dans le fond que celle qui a efté formée par l’ancien Fermier en 1073}
& qui fait le fujet de la prem ei e contcflation , dautant que les portions defdits mou-

lins particuliers demandées par le Procureur du Roy ne font pas differentes de la fep-
tiéme partie du total du moulin du Chafteau Narbonnois demandée pat l’ancien Fer-
micr, comme les Pariers vont montrer clairement.

Car en premier lieu
,

il paroit par la ledure des extraits de compte remis au procez,
que les Receveurs du Domaine n’ont jamais perceu îerevenu des unes & des autres def-
dites portions à mefme temps, mais en 1345 &: 1354 > & m cftne jufqu’cn 1373, à ce que
le fieur Controlleur general du Domaine die avoir vérifié à la Chambre des Comp-
tes, ils ont compté des portions defdits moulins particuliers mentionnées dans les

comptes de 1345 & 1354, produits par ledit Procureur du Roy , Sc depuis 1373 il n’a

plus efté parlé de ces portions defdits moulins particuliers: mais à la place d’icelles il
a efté faic receptc du revenu de la 7* partie du total du moulin du Chafteau Narbon-
nois, & il eft mefme à remarquer que dans le compte de 1373 où l’on a commencé de

parler de la feptiéme partie du total, il eft dit nommément qu’on fait receptc du re-

venu de cette portion en confequence de l’accord fait entre le Procureur du Roy Sc

celuy dumoulin , ex accùrdofaêio tnter Procuratorem RCgium & Procttratorem diBorum
molendinorttm , ce qui eft encore répété dans les comptes pofterieurs & parciculie-
rcment dans ceux de 1388 & 1389 produits par ledit fieur Controlleur general du
Domaine j d’où il eft aife dé juger que pour éviter l’incommodité & l’embarras qu'il
y avoir de faire une receptc fcparèe des moulins particuliers fur îefquels le Domaine

pretendofi: avoir parti il fut convenu & arrefté que le Domaine auroic la feptiéme
partie du total du moulin du Chafteau Narbonnois au lieu & place des portions qui
luy pouvoient compter fur quelques-uns des moulins particuliers donc le corps du
moulin dudit Chafteau cftoit compofé. Apres quoy il n’y a pas lieu de douter que
cette feptiéme partie du cocal ne reprefente les portions defdits moulins particuliers
demandées par le Procureur du Roy en la commiffion,&: mentionnées dans les comp-
tes produits de fa part.

Sans qu’il foit confi. Jetable d’oppofer que l’ade de ladite convention n’eft pas pro-
duitny mefme tranferit dans aucun des fufdics comptes.

Car en un mot, la vérité de cette convention demeure fuffifamraenc prouvée par
l’énonciation qui en eft faice dans les comptes produits de la parc du fieur Control-
leur general du Domaine, dautant qu’il eft certain que les énonciations Contenues

dans les ades font foy en Juftice contra, produccntem , ce qui reçoit d’autant moins dé
difficulté dans le cas prefent, que les comptes qui énoncent ladite convention fonc
fort anciens, eftant confiant que in antiquis enuntiativa probant , comme'remarque du
Molin dans fes commentaires fur la Couftume de Paris, tit.de Fiefs, §. %.inverbo De.
nombrement,iï. 78. & Perriere fur la queftion 1. de Guide Pape.

Il n’eft pas non plus confiderable d’alleguet que les Officiers du Roy he peuvent
pas diminuer les droits du Domaine, & qu’ainfi le Procureur du Roy en la Senef-
chauffée de Touloufe n’a pas pu réduire à la feptiéme partie du total les portions def-
dits moulins particuliers donc le Domaine joilifloit en 1373.

Car outre que cette prétendue redudion contient plutoft une augmentation qu’u-
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ne diminution des droits du Domaine, parce que le moulin bladier du ChafteauNar-
bonnois de Touloufe eftoit cornpofc mefme au temps des fufdits comptes, non pas de
quatre moulins bladiers cant feulement, comme le Procureur du Roy en la commif-
bon a luppofé ; comme il a fait déclarer contre la teneur des aétes par le Jugement
dont eft appel, mais de quinze moulins (comme il demeure juftiifié par un aétc de
nouvelle inféodation de l’an 1351 remis au procez : ) de forte que fur ce pied la feptié-
me partie du total du moulin revient à deux moulins Si à un feptiéme d’un autre mou-

lin, Si par confequenc eft plus grande que les portions defdits moulins particuliers
mentionnées dans les compces anterieurs à l’année 1373, qui ne confiftoient fuivant le
calcul dudit Procureur du Roy qu’à la moitié de trois moulins bladiers, Si à la fixiéme
Si huitième partie d’un autre moulin bladier, Si ne faifoienc pas par confcquent deux
moulins entiers. D’ailleurs la convention par laquelle on a converty à la feptiéme par-,
tie du total les portions defdits moulins particuliers demeure plainement autorifee Si
confirmée tant par la joüiflance que les Receveurs du Domaine ont faite de ladite fcp-
tiéme partie depuis 1373 jufques en 1514, c’eft à dire pendant l’efpace de cent quarante
années, que par la vente queles Commiflaires députez pour l’alienation du Domaine
firent en 1314 de ladite feptiéme partie du total qui n’appartenoic au Domaine qu’en
confcquencede lafufdite convention,laquelle ne peut plus apres cela eftre débatuc
aujourd’huy.

En fécond lieu, pour ne pas laifler la moindre ombre de difficulté touchant cet ar-

ticlé» les Pariers ajouftent qu’il appert des comptes de 1345' Si 1354 produits par le
Procureur du Roy en la commiffion, que les portions defdits moulins particuliers é-
toient chargées d’une penfion annuelle de dix cartons de bled valanc quarante feftiers
mefure de Touloufe en faveur des'Religieux de l’Abbaye de Pinel, à laquelle mef-
me penfion ladite feptiéme partie du total dumoulin du Chaftcau Narbonnoisfe trou-

ve aflujettie au profit defdits Religieux , comme il rcfulte de la depenfe des comptes
de 13514, 1395, 1396,1493,1494,1495 & 1513, donc les Pariers ont remis les extraits
dans le procez, ce qui eft une marque évidence que cette feptiéme partie du total a

efté fubftituéeau lieu Si place des portions defdits moulins particuliers mentionnées
dans les compces de 1345 Si 1354, Sc quelle les reprefente puis qu’elle eft fujecce à là
mefme charge.

D’où fuit clairement que les Pariers ne peuvent point eftre recherchez pourraifbn
de ces portions defdits moulins particuliers, puis qu'ils doivent inconceftablement ê-
tre maintenus ( comme ilaeftémoutré cy-dcvant)en la propriété Si pofleffion de U
feptiéme partie du total de leur moulin demandée par l’ancien Fermier qui tient lieu
Si place defdites portions particulières Si qui les reprefente : & partant il eft indifpen-
fable en bonne Jufticc d’infirmer le Jugement du 23 Septembre 1687 qui a ordonne la
réunion defdites portions particulières.

Troifiéme Chef, concernant les preXfSP ramiers, ou prétendues ijles du moulin
en quefion.

AL’égard du troifiéme chef, les Pariers ont deux exceptions invincibles pour
empefeher la reünion des prez Si. ramiers, ou precenduës ifîes de leur moulin.

La premiete eft, qu’ils rapportent un a£te d’infeodation>de l’an il 82, fur le fonde-
mène duquel il faut (aux termes de l’Edit du mois d’Avril 1683) les maintenir Si con-

ferver en la propriété, poffeffion Si joüiffancc defdits prez ôc ramiers, ou prétendues
ifle$,puis que cette inféodation eft un titre de propriété aucentique Si anterieur à
l’année 1566.

Pour éluder la force de cette exception, le Procureur du Roy en la commiffion a

oppofé d’un cofté que l’infcodacion rapporcéc par les Pariers n’a pas efté pafifée avec

un des Roys predcceflcurs de fa Majefté, mais feulement avec un des Comtes de Tou-
loufe qui cftoient hommagers de la Couronne, & d’autre cofté qo’elle ne faic pas men,-

tion des prez Si ramiers,ou prétendues ifîes en queftion rrnais feulement de leau de
la rivière de Garonne.

Mais la première de ces objections nefçauroit eftre plus frivole : caj i* il eft con-
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flanc, Si le fieur Controlleur general du Domaine en a !uy-mefme demeuré d’accord
dans fa Requefte d'intervention, que les anciens Comtesde Thoulouze eftoienc Sou-
verains dans leurs Eftats, quoy qu’ils en fiftent hommage aux Roys de France; comme

le Roy d’Efpagne ne laide pas d’eftre Souverain dans les Royaumes de Sicile Si de

Naples ,
dans le Duché de Milan, quoy qu’il fafîé hommage defdits Royaumes

au Pape , Si du Duché de Milan à l’Empereur, Si comme quantité de Princes d’I-
talie font Souverains dans leurs Principautez , quoy qu’ils les tiennent en hommage
du Paint Siégé; & partant l’infeodation dont eft queftion ne peut pas eftre débatuë
par le defaut de pouvoir en la perfonne du Comte de Thoulouze qui l’a confentie.

i°. Les Roys de France ont fuccedé aux Comtes de Thoulouze ; au moyen dequoy,
puifque l'Aéte d’infeodation dont il s’agit a efté fait par un des Comtes de Thou-
ïouze , il doit eftre confideré comme fait par les autheurs des Roys de France ; d’où,
fuit, que les Roys de France doivent le faire valoir bien loin de pouvoir le débattre,
d’autant mieux que le Comte de Thoulouze qui l’a paffé, s’eft fournis expreffément à
la garantie envers les Pariers.

3°. Sa Majefté Si les R oys fes predeceffeurs ont approuvé ledit Aélc d’infeodation
au moyen du payement qu’ils ont receude la cenfivc annuelle Si des autres droiéts

feigneuriaux ftipulez par iceluy, fuivant les quitances des Receveurs du Domaine re-

\ mi/es au procez.
4°. Le Roy par lefufdit Arreft du Confeil du 3. Juin 1671. donné en contradictoire

deflfenfe avec les Fermiers du Domaine, a ordonné que le droid des lots &i ventes ne

pourroit eftre exigé des Pariers que furie pied porté par ledit A&e d’infeodation ; ce

qui eft une confirmation expreffe dudit Aéfce.
y°. Les Pariers rapportent un Aétede l’an 1351. duquel il refulte que pïufieurs des

Pariers fe trouvant dans l’impui fiance de fournir aux frais neceffaires pour le rétablif-
fement d’une chauffée emportée par la violence de l’eau, abandonnèrent les portions
qu’ils avoient audit moulin, & que les Commiflaires députez par le Roy Jean reinfeo-
derent à mefme temps ces portions à d’autres particuliers fous les redevances accoû-
tumées , c’eft à dire, fous les redevances portées par l’infeodation de ii8z. &confir«
merent les autres Pariers qui n’avoient pas abandonné leurs portions, en tous les droiéts

qui leur competoient, c’eft adiré, en tous les droiébsdont ils joüïffoienc en confequen-
ce de ladite inféodation de h 8z. laquelle par ce moyen demeure pleinement autorifée
par un des Roys predeceffeurs de fa Majefté.

Après quoy , il ne peut pas eftre contefté que cette inféodation qui a efté faite par
les autheurs de fa Majefté, Si qui a efté approuvée , confirmée Si aurorifée tant par
faMajefté que par les Rois fes predeceffeurs,ne foit un titre authentique &:de la qualité
requife par l’Edit dumois d’Avrii 1683. ny confequemment que la premièreobjection
dudic Procureur du Roy ne foit fans fondement.

Pour ce qui eft de l’autre objeétion, les Pariers n’ont befoin pour la détruire, que
des termes de leur Aéfce d’infeodation , qui porte que le Comte de Thoulouze a in-
feodé à leurs autheurs, totum tüud capicium <& honorer» cum omni aqua pertinente quod
habebat vel hetbere ullo modo debebat m jlumine G<trnmnœinter honorer» de capifcol & hono-
rem Thofeti Tolofe & defuis Parents : D’où il eft prouvé que le Comte de Thoulouze a

inféodé non feulement l’eau , mais encore le terrain; eftant confiant en matière feo-
dale r que le mot honor fîgnifie fonds, <k que le mot capicium veut dire tellement,
dautant qu’il dérive du verbe capio qui figmfie contenir ; & c’eft dans ce fens que
l’cfpacc qui eft entre deux extremitez Jfidtium quodeapitur inter duo extrema , eft appelle
en Latin intercapedo-, Si partant il n’y a nulle difficulté aux termes dudit A&e, que
le fonds Si terrain n’ait efté inféodé aux Pariers, Arque ce ne foie mefmv le fief prin-
cipa! qui leur a efté inféodé, l’eau ayant efté baillée feulemen t permodum acceffoni.

Ce fondement pofé , il eft évident que les prez & ramiers, ou prétendues Ides en

queftion , font le terrain baillé par ladite inféodation de 1181.
i°. Les Pariers ne poffedent point d’amre fonds que lefdits prez & ramiers , ou

prétendues Ifles.
2 0

. Ils ont bâty le long defdits prez Si ramiers, ou prétendues Ifles', les chauffées
qui fervenr à porter l’eau à leur moulin; ce qui eft une marque évidence que lefdits

prez



prez & ramiers dépendent de leur inféodation , eu égard fingulierement que cette

inféodation a efté faite nommément pour bâcirde chauffées de moulins.
3°. Ils font en poffeflion defdics prez& ramiers, ou prétendues Mes, depuis un

temps immémorial : En effet, il appert des comptes du Domaine produits au Confeil
par l’ancien Fermier, qu’ils en joiiiffoient és années 1493. 1494. & 1495. laquelle
ancienne jGÜiffance eft encore juftifiée par le compte du Receveur du Domaine de
l’année jyij. & par ceux du Treforier du moulin des années 1514. i^zy. 1319. & 1530.
qu'ils entremis au procez : D’où il eft aifé de juger, que c’eft en confequence de leur
ancien titre de 1182. qu’ils en joüiffent.

4°. 11 appert par lefdits comptes de 1493.1494.1495. & 1513. qu’il y avoit un Com.
mis prepofé en commun par le Receveur du Domaine & par les Pariers, qui perce-
voit le revenu defdits prez & ramiers , ou pretenduës Mes, & rendoit compte au

Receveur du Domaine de la feptiéme partie du total&dela cent quatrième partie
du reliant, & aux Pariers du furplus : ce qui ne laiffe pas lieu de douter que les Pariers

n’ayent toujours joüy defdits prez & ramiers, ou prétendues^ Mes, commed’un Do-
maineprivéà eux appartenant en vertu d’un titre qui exclud le droit de la Couron-
ne, fic.qui n’eft autre que leur Aéle d’infeodation de l’an n8z. parce qu’autrernent les
Receveurs du Domaine nefe feroientpas contentez de percevoir le revenu de la fep-
tiéme partie defdits prez & ramiers,ou pretenduës Mes, & de la 104e partie du reliant:
Mais ils auroientjoüy du total comme appartenant au Roy par le droic de la Couron-
ne, fins en laifferaucune portion auxPaners * jointà cela, que l’ancien Fermier &C
lefieur Contrôleur general du Domaine pofent pour fondement de leur prétention,
que les portions dont les Receveurs du Domaine ont rendu compte avant l’alienation
de 15-14. appartenoient au Domaine en confequence du déguerpiffemenc que certains
Pariers qui eftoienc poffeffeurs defdites portions en avoient fait aux Rois de France,
comme Seigneurs directs du fief écably par ledit Aéte de 118z. ce qui prouve évidem-
ratent que les prez ramiers, ou pretenduës Mes en quellion, dépendent du fiefmen-

tionnédans ledic Aéle, puifque les Receveurs du Domaine en faifant recepte du re-

venu des portions dudiefief deguerpies par une partie des emphyteoces, ont faitre-
ccpte nommément du revenu de pareilles portions defdits prez & ramiers, ou pre-
tendues Mes.

5
0 Lefdits prez & ramiers fc trouvent feituez dans les limites du fief, car il eft juf_

tifié par le procez verbal de vifite ligné par l’Expert du Procureur du Roy en la com-

million par ccluy des Pariers Sc produit au procez, qu’ils font fcirùez entre le corps
du moulin qui eft inconteftablemenc dans le fief & le lieu de Braquevilie où eftoic
l’endroit du Capifcol qui eft baillé pour confront dans ledic a£te de iiSz à l’une des
deux excremitez du fiefs laquelle feituation du Capifcol demeure plainement prou-
vée par un a£te de l’an 1141 produic par les Pariers, dans lequel en énonçant les con-

frontations de cetcaines vignes & terres qui eftoienc fcicuées dans le Terroir de Bra-

qucville, & delà difme desquelles les particuliers y nommez faifoienc donnation
au Chapitre Saint Eftienne de Toulouze, il eft dit qu’elles confrontent avec les fonds
de Capifcol,d’où il faucneceffairement conclurre que le fond de Capifcol eftoic fei-
tué dans le Terroir de Braquevile, & confequemmenc que le Fief baillé par ledit ade
de iiSz. s’eftendoic jufques à Braquevile. Après quoy il ne peut pas dire concerté que
les prez &: ramiers en quellion ne dépendent dudiefief, puifqu’ils font compris dans
les bornes & limites d’iceluy.

Eftant inutile de dire que la cenfive ne fe paye que pour les moulins, non pour
lefdits prez & ramiers ou pretenduës ifles.

Car il eft bien vray que par ledicaétede u8z, la quantité de la cenfive a efté re-

glée furie nombre des moulins : Mais il appert du mefme a&e qu’elle a efté ftipuîée
&c doit eftrc payée pour le cerrain inféodé, dans lequel les moulins devoient eftre bâ-
cis, & confequemmenc pour lefdits prez &c ramiers,'puifqu’ils font compris dans ledic
terrain ,comme il a efté montré cy-deflus.

Ces raifons font fi convaincantes, que le fieur Contrôlleur General du Domaine
a efté obligé de demeurer d’accord dans fa Rçquefte d'intervention , que ladite in-

C
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feodation eft generale, & comprend les prez 8c ramiers ou prétendues ifles en que-
ftion.

D’où il eft neceffaire d’inferer que le jugement du 27. Aouft 1689. quia réuny
Jefdits prçz £c ramiers ou prétendues ifles ne peut pas fubfiftcr,Ô£ qu’il y a lieu en l’in-
firmanc de maintenir les Pariers en la propriété, poffeffion & joüiflance des prez
& ramiers ou prétendues ifles de l.eur moulin, & de les décharger de la fufdice taxe de
deux mil deux cens quatre-vingts dix.neuf livres, fuivant 6c conformément à l’Edic
du mois d’Avril 1683. puifqu’ils rapportent ladite inféodation de 1182. qui comprend
lefdirs'prez 6c ramiers ou prétendues ifles,8c qui eft un titre de propriété anterieur*
l’année 1 j66 . 8c de la qualité requife par l’Edit de Sa Majefté, commeil a efté montré
cy-devant.

La 2'. exception des Pariers eft prifede ce que l’Edit de ladite année i683.cn
ordonnant la réunion des ifles , pour raifon defquelles il n’y aura pas des Titres de
propriété anterieurs à l'année 1566. ne parle taxacivement que des ifles formées par
le cours naturel des rivières, & ne peut point par confequent eftre appliqué aux prez
6c ramiers donc eft queftion , qui ne font pas des ifles formées par le cours na-

turel de la riviere : mais qui ont efté réduits en forme d’ifle par artifice , au

moyen du canal que les Pariers ont creufé pour faire venir l’eau à leur mou-
lin.

La vérité de ce fait eft juftifiée par divers a&es que les pariers ont produit; fça-
Voir par le Procez verbal de vifitefigné de leur Expert 8cde celuy du Procureur du
Roy, parla procedure faire en 1680. au fujet du moulin à poudre , d’autorité de

Dagueffeau, Confeiller d'Etac, lofs Intendant en la Province de Languedoc,
Sc par une Tranfa&ion de l’an 1642, paflee entr’euxôcle Chapitre Saint Eftiennc
de Toulouze.

Le Procez verbal de vifite fait voir qu’il a efté vérifié par lefdits Experts, que
le terrain des prez 6c ramiers , ou prétendues ifles en queftion eft efgal 8c pref-
que uny dans toute fou étendue , qu’il eft élevé de douze pieds 8c davantage au

delîus de la fuperficie de l’eau du cofté du grand canal de la riviere, 6c qu’au con-

traire i] n’eft élevé que de deux ou trois pieds dans toute fa longueur au deffus de
la furface de Peau du cofté du canal qui conduit l’eau au moulin. D’où il eft aisé
de juger que Peau de Ja riviere n’a pu jamais paffer naturellement 8c fans artifice fur
le terrain dcfdits prez Sc ramiers, puis qu’il eft beaucoup plus élevé : Auffi il refaite
du mefme Procez verbal de vifite que les pariers ont bâty cinq grandes chauffées,
l’une defquelles coupe la rivière d’un bord à l’autre , 6c fert àarrefler l’eau 6c à Pèle-
ver à la hauteur neqeflaire pour pafler furie terrain dépendant du moulin, 6c les
autres le long dudit terrain pour y conferver& retenir l’eau , qui fans cela s’écoti..
Ieroit toute dans le grand canal de la riviere où elle a coutfon penchant, 6c le canal
du moulin refteroic à fec, commme il arrive toutes les fois qu’il furvient quelque
rupture confiderable à quelqu’une defdites chauffées , ainfi qu’il eft notoire dans
Toulouze.

La procedure faite au fujet du moulin a poudre, prouve que le Commis de M c

Bertheloc Commiffaire general des Poudres ayant prétendu que le canal qui con-

duit Peau au moulin des pariers eftoic formé par le cours naturel de la riviere, 8c

qu’ainfi il eftoiten droit de prendre 1,’eau dudit canal pour le fervice du moulin à pou-
dre, fans payer aucune indemnité aux pariers: Cela donna lieu à une grande con*

ceftation devant Mr Daguefleau lors Intendant du Languedoc, fur laquelle il fut
procédé par Experts à la vérification du canal des pariers,en prefence du fieur de
Froidour Grand Maiftre des Eaux & Foreftsenla Généralité de Toulouze &Com-
miflaire fubdelegué par Mr Daguefleau , 6c les Experts decîarerent par leur raporc
que le canal eftoic artificiel, 5c que fans les chauffées il n’y auroit pas une goure d’eau,
ce qui fut même certifié par ledit fieur de Froidour dans Ton Procez verbal, fur le
fondement duquel raport le Commis dudit fieur deBerthelot fut condamné par
une Ordonnance dudit fieur de Froidour qui a demeuré fans apel 5c qui eft execu-

cée annuellement, de tremper pour un 35. aux frais nçceflkires pour l'entretien des



II

chauffées, & de payer pour cela tous les ans aux pa,tiers la Tomme de deux censcin-
quante livres à laquelle ledit 35. de frais fut abonné'.

Enfin la TranfaStion de 164 2. juftifie que les paliers ont achepté du Chapitre
Saint Eftiennede Toulouze la faculté de creufer une’ partie de leur canal dans un

pré dud. Chapitre , appelle de Lartigat, & fitué à l’emkoucheure de la riviere, 6c pour
faire voir qu’ils ont uzé efFeéhvemenc de cette faculté., ils rapportent le compte que
le Treforier dumoulin a rendud’une partie des frais expeffez pour le creufemcnt du-
dit canal dans le pré de Lartigat, avec le nom des ouvriers qui y ont travaillé pendant
le temps mentionné audit compte. \

Tous lefquels aétes fourniffenc aux pariers une preuve entière delà vérité du
fait, quifert de fondement à leur deuxième exception; fçavoir que le canal quicon-
duit l'eau à leur moulin, &c au moyen duquel leurs prez 6c ramiers fc trouvent

entourez d’eau &c réduits en forme d’ifle, n’a pas efté formé par le cours naturel de
la riviere , mais feulement par induftrie& par main d'homme, 6c détruifent par une

fuite neceffaire l’avis de l’Expert dudit Procureur du Roy & celuy du tiers Expert
lefquels eftans contraires à la preuve qui reluire defdics a£tcs>&mefme au propre Pro-
cez verbal de vifite figné par l’Expert dudit Procureur du Roy & par celuy des

pariers, ne peuvent venir en aucunecoofideration,mais doivent eftre rejettez com-

me donnez par fuport £>C complaifance ô£ contraires à la vérité.
Aulfi le fieur Concrolleur general du Domaine n’a pas voulu les foûtenir , ny

contefter le fait fur lequel la deuxième exception des pariers eft fondée: mais pour
éluder cette exception, il s’eft avifé de dire qu’elle eftoit inutile auffi bien que la
vérification qui avoir efté ordonnée pour l’éclaircit , attendu que les ifl.es artificiel-
les fontfujeteesà l’Edit dejéSd.touc demefmcque les naturelles.

Mais outre que l’Edit de 1686. ne parle point des ifles artificielles,mais feulement des
cremens formez par artifice, ce qui eft bien different. D’ailleurs, les pariers s’eftantop-
dofez à la taxe faite fur eux,Si ayant déclaré qu’ils pretendoient foûtenir leurs titres, ce

n’eft pas fur l’Edit de 16S6. qui n’a lieu qu’a l’égard de ceux quife foûmettcnt au

payemenc de la taxe, que leur caufe doit eftre jugée , mais bien fur celuy du mois
d’Avril 1683. qui parle caxativemenc des ifles formées par le cours naturel des ri-

vieres, 6c ne peut point par confequent eftre appliqué aux prez &ramiers contcn-

tieux, qui ne font entourez d’eau Si réduits en forme d’ifle que par induftrie, &c au

moyen du canal artificiel qui conduit l’eau au moulin.
Et partant,foit que le Confeil confidere cette deuxième exception, foit qu'il

s’arrefte à celle qui eft prife du titre de 1181. il trouvera toûiours que la troifiéme

queftion concernant lefdits prez 6c ramiers,ou prétendues ifles, doit eftre vuidée
à l’avantage des pariers, tout de même que les deux premières, &c ne fera fans doute
nulle difficulté après avoir examiné lesj raifons cy-deffus déduites de protéger le
bon droit defdits pariers contre l’injufte prétention dudit Procureur du Roy 6c des
Fermiers du Domaine, d’autant mieux que le Corps des pariers eftant compofé de
divers Convens de Religieux &: Religieufes, de plufieurs autres Comrnunautez Ec-

clefiaftiques, de l’Hofpital des Filles orphelines & de quantité de pauvres veuves S&

enfans mineurs, leur caufe eft extrêmement favorable^: digne de fa proteéfion.

Adonfieur COV'RTlN Rapporteur.

Mcflicurs les CommiJJairts du Sureau de Monfieur de

Pujjort pour les affaires du Domaine*

«

M f DU POIX Avocat.
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